
( N° 61. ) 

Chambre des Representa11ts. 

SÉANCE DU 12 DÉCEMIU\E 1845. 

ENTREPÔTS DE COMDIERCE (1). 

PROJET DE LOI ADOPTÉ PAR LA CHAMBRE, AU PREMIER VOTE (2). 

CHAPITRE PREMIER. 

DES ENTI\EPÔTS EN GÉNÉRAL. 

SECTION PREMIÈRE. 

DÉFINITION .ET CLASSIFICATION DES ENTREPÔTS. 

ARTICLE Pasmsa. 

§ 1 e.i·. L'entrepôt est un lieu de dépôt de marchandises, assimilé au territoire 
étranger sous le rapport de la redevabilité des droits de l'État. 

§ 2. Le régime établi par la présente loi et par les lois en vigueur coueer­ 
nant l'importation, l'exportation et le transit, est applicable à toutes les expé­ 
ditions de marchandises par entrepôt. 

ART. 2. 

Il y a quatre espèces d'entrepôt : 
L'entrepôt franc; 
L'entrepôt public; 
L'entrepôt particulier ; 
L'entrepôt fictif. 

(t) Projet de loi, n°'.23 } . ., 1844 4., session ue - "· 
Rapport, n° 294 
Amendements, n°• io, 37, 43 et ~6. 

C1) Les amendements sont imprimés en caractères italiques. 
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ART. 3. 

§ 1 m· L'entrepôt FRANC est une enceinte complétemeut isolée, renfermant 
un ou plusieurs bassins de chargement et de déchargement, ainsi que des 
magasins pour le dépôt des marchandises. 

§ 2. L'administration désigne les issues qui seules peuvent donner accès 
dans l'enceinte de l'entrepôt franc, dont elle a la 3arde, et où elle exerce sa 
surveillance avec le concours de !a commission créée par l'art. 31. 

ART. 4. 

L'entrepôt PUBLIC est un bâtiment servant au dépôt des marchandises. Il 
est confié exclusivement à la garde de l'administration, 

ART. ;). 

L'entrepôt PAllTicuuER est un magasin désigné par les intéressés et agree 
par l'administration pour servir au dépôt <les marchandises spécialement 
admises à jouir de la faveur de cet entrepôt. Il est fermé à deux clefs, dont 
l'une est confiée à l'entrepositaire et l'autre à l'administration. 

Ain. 6. 

L'entrepôt FICTIF est un magasin désigné par les intéressés et agréé par l'ad­ 
ministration pom· servir au dépôt des marchandises spécialement admises i't 
jouir de la faveur de cet entrepôt. L'entrepositaire en a la narde exclusive et 
doit fournir caution pour les droits. 

SECTION II. 

ADiUISSION EN ENTREFÔT. 

ART. 7. 

Sauf les exceptions établies par la loi, les marchandises de toute espèce 
peuvent être déposées dans les entrepôts frapes et publics. 

ART. 8. 

L'entrepôt particulier n'est concédé que pour les vins, les eaux-de-vie étran­ 
gères et les marchandises de douanes non soumises à des droits différentiels , 
qui seront désignées par le Gouvernement. 

ART. 9. 

L'entrepôt fictif n'est consenti que pour le sucre et pour les marchandises de 
douanes autres que les manufactures, et non soumises à des droits différentiels; 
qui seront désignées par le Gouvernement. 

Toutefois, le Gouvernement pourra accorder l'entrepôt fictif pour les grai­ 
nes oléagineuses 1 les cuirs et les fruits, à la condition que les locaux désignés 
permettent un arrimage des marchandises de nature à éviter toute confusion. 
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ART. 10. 

§ }er. Les poudres à tirer ne peuvent jamais être entreposées. 
§ 2. Les armes et les munitions de rrucrre ne peuvent être introduites dans 

les entrepôts ni en sortir sans une autorisation expresse du Gouvernement. 
§ 3. Les animaux vivants, les marchandises insalubres ou dont le voisinage 

peut nuire à d'autres, ne sont pas admis dans les entrepôts francs et publics. 

AnT. 11. 

§ 1 =. Pour être admises dans les entrepôts, les marchandises doivent être 
saines et de qualité marchande. Toutefois, celles qui sont avariées en route 
peuvent également être entreposées sous condition que l'avarie soit constatée à 
chaque déclaration en détail; la déduction consentie pat· l'art. 126 de la loi gé­ 
nérale du 26 août 1822 ( Jou11NAI. OFFICIEL n° 38) est calculée d'après le des-ré 
d'avarie existant au moment de la mise en consommation. 

§ 2. Les marchandises avariées ne sont admises dans les entrepôts fictifs que 
sous condition de n'en sortir que pour la consommation; la déduction ne peut 
jamais être supérieure à celle acquise à l'entrée dans cet entrepôt. 

Al\T. 12. 

En cas d'encombrement dans un entrepôt franc ou public, les intéressés peu­ 
vent diriger leurs marchandises vers une succursale désignée par l'autorité com­ 
munale et agréée pat· l'administration. 

En pareil cas, la déclaration en détail et la vérification ont toujours lieu. 

SECTION III. 

PLA.CEMl!NT ET MANIPULATION DES !l[Af.CllANDISES. 

ART. 13. 

Les marchandises déposées dans les entrepôts francs et publics sont arrimées 
avec soin et classées séparément , selon leur provenance et les conditions dupa­ 
villon sous lequel elles sont importées. Les en trepositaires veillent à ce que des 
étiquettes, dont le modèle sera arrêté par l'administration, soient placées el 
conservées à cet effet. 

ART. 14. 

§ lm·. Les marchandises déposées dans les entrepôts publics peuvent être 
changées d'emballage, triées , assorties, sous condition de faire constater la 
nouvelle tare. Toutefois, on ne peul mélanger des marchandises de même es­ 
pèce soumises à des droits différents. 

§ 2. Les changements d'emballage dans les entrepôts particuliers et fictifs 
pourront, dans certains cas, être effectués aux: mêmes conditions, avec l'auto­ 
risation de l'employé supérieur dans l'arrondissement. 

Aar. 15. 

Le Gouvernement arrêtera un règlement pour le chargement et le décharge­ 
· 2 
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ment, le placement, le triage , la levée d'échantillons et le changement d'em­ 
hallage des marchandises. 

Co reylem0nt ùiterdù·a l'étalage des marolumdises mnnufaotureee, 

SECTION IV. 

CONSERVATION DES !lIARCIIANDl8ES. 

A11T. lG. 

Les entrepositaires sont tenus de veiller à la bonne conservation de leurs 
marchandises. A défaut par eux d'y donner les soins nécessaires , après en avoir 
été requis par l'entreposeur, ils sont contraints de leur donner une autre des­ 
tina Lion. 

ART, 17. 

L'administration n'est responsable, sous aucun rapport, des marchandises 
entreposées, à moins qu'elles ne soient endommagées ou perdues pat· suite de 
la néaligence reconnue de ses agents. 

SECTION V. 

MOUVEMENT DES llIARGlIANDISES. 

ART, 18. 

§ 1er_ Les mouvements autorisés pour l'entrée et la sortie des entrepôts , 
sont: 
a. L'importation directe par mer; 
h. L'importation par les chemins de fer de l'État reliés à l'entrepôt , 
c. L'importation par toute autre voie; 
d. Le transfert d'un entrepôt sur un autre entrepôt; 
e. La réexportation; 
f. Le transit libre; 
g. Le transit ordinaire; 
h. La mise en consommation. 

§ 2. La réexportation s'entend de la sortie par mer et par le port même de 
l'importation, des marchandises déposées dans un entrepôt franc. 

Le libre transit par entrepôt s'entend de l'exportation par la voie ferrée des 
marchandises admises ù jouir de cette faveur, déposées dans un entrepôt franc 
ou public, sans distinction des voies suivies pour y arriver. 

En pareil cas, il ne peut être renoncé au transit ailleurs qu'à l'entrepôt même 
ou au dernier bureau de sortie. 

Le transit ordinaire par entrepôt s'entend de l'exportation des marchandises 
déposées momentanément clans un entrepôt particulier ou fictif, sans distinc­ 
tion des voies suivies pour y arriver ou pour en sortir, ou expédiées d'un en­ 
trepôt franc ou public par une voie autre que le chemin de fer de l'État. 

§ 3. Les entrées et les sorties par les eaux intérieures de la Hollande sont 
assimilées à celles qui s'effectuent par mer. 
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AnT. 19. 

§ 1°r. Ces mouvements peuvent s'opérer pour toutes quantités, sauf les 
exceptions consacrées pal' les lois spéciales sur les accises et par la loi générale 
du 26 aoùt 1822. 

§ 2. Le Gouoernement pour1·a /ia:er pour les maroh andises de douanes un 
minimum pouoan; entrer dans les entrepôte. 
Il sera également /hcd uri minimum pou1' la sortie des marcluindises powr let 

consommation. Ce minimum 1 quant d la sorti» des entrepôts francs, no po1t,r?'a 
être infér(eur d 

20 kilogrammes (poi'd,î net) pom· les tissus do soie , 
50 kûogrammes (poids net) pmt?' les /ils et tùsus de coton, de lin, de chan­ 

vre et d'étoupe, 
100 kiïogrammes (polcls net) pour les fils et ttssu» de Iaine , 
à moins que ces moroharuùses ne soient le solde d1e compte d'entrepôt. 

ART. 20. 

Les marchandises déposées dans les entrepôts [rancs et publics, peuvent étre 
transorùes au nom d'un. tiers, conformément au» lois en vigueur. 
La transcript',:on sera faite pa1· l'entreposeur sur la simple déclaration et 

acceptation des parties. 

A11.T. 21. 

Les déclarations faites au receveur des douanes pour obtenir des documents 
de sortie d'entrepôt I sont soumises au visa préalable de l'entreposeur, qui vise 
éffalement ces documents avant l'enlèvement des marchandises. 

SECTION Vf. 

DROITS DE MAGASIN. 

ART. 22. 

Les entrepositaires acquittent un droit de magasin pour les marchandises dé­ 
posées dans les entrepôts francs et publics. Le Gouvernement fixera le MAxu1u111 

de ce droit et règlera le mode de perception. 

ART. 23. 

§ l er. À défaut par les entrepositaires d'acquitter ces droits, ou de se confor­ 
mer aux dispositions de l'art. 16, ils cessent de jouir de la faveur de l'entrepôt 1 
et il est disposé des marchandises conformément au chap. XII de la loi t3énérale 
du 26 août 1822 ( JovRNAL OFFICIEL n° 38). 

§ 2. Les droits de magasin sont prélevés par privilége sur le produit de la 
vente, immédiatement après les frais et les droits privilégiés par l'art. 113 de la 
même loi. 

A11.T. 24. 

Le produit net des droits de magasin est versé dans la caisse de l'État, ou de 
la commune propriétaire du local. 

3 
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ART. 25. 

Les marchandises déposées au nom de l'administration sont exemptes des­ 
droits de magasin. 

CHAPITRE II. 

ENTREF()TS FI\ANCS. 

SECTION PREMIÈRE. 

ATTRIBUTIONS DES ENTREPÔTS FRANCS. 

AnT. 26. 

Il sera créé quatre entrepôts francs, à savoir: à Anvers, à Bruges, à Gand et 
à Ostende. 

AnT. 27. 

§ 1°1•• L'entrepôt franc reçoit les marchandises importées directement par 
mer ou par le chemin de fer de l'État. 

§ 2. Elles sont enlevées : 
a. Pour la réexportation ; 
b. Pour le libre transit; 
c. Pour le transit ordinaire; 
d. Pour le transfert sur un entrepôt public I particulier ou fictif; 
e. Pour la consommation. 

SECTION Il. 

, ' ,,. .•. " 
l'ORillALITE DE D0UAttES .A L ENTlU:E DE L ENTREPOT FRANC. 

ART. 28. 

§ }cr. A l'importation par mer, les capitaines de navires font, au premier 
bureau d'entrée, une déclaration générale: en conformité de la loi du 26 aoùt 
182:2 ( ,ÎOURNAL OFFICIEL n° 38 ). 

La déclaration en détail, prescrite par l'article 11S de ladite loi , est remplacée 
par un double du manifeste ou des connaissements portant les mêmes indica­ 
tions et les mêmes signatures que les originaux. 

§ 2. A l'importa lion par le chemin de fer de l'État, un double des lettres de 
•• voiture ou des feuilles de chargement , portant également les mêmes signatures 

que les originaux , est remis au receveur du premier bureau d'entrée et rem­ 
place la déclaration détaillée. 

Les lettres de voiture ou les feuilles de chargement mentionnent les marques: 
les numérosdes colis, le poid~ brut ou la mesure et l'espèce des marchandises. 

ART. 29. 

Les navires et les wam:ons déclarés sur l'entrepôt franc, dûment plombés et 
convoyés, sont introduits immédiatement dans l'enceinte, sans qu'aucune partie 
du chargement puisse jusque-là recevoir une autre destination. Aucune des au- 
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tres formalités de douanes n'est imposée; mais l'administrntion peut 1 en cas de 
soupçon de fraude 1 prescrire la vérification des marchaudises. 

A1rr. 30. 

Les navires (1) en charge pour l'exportation, sont admis dans l'entrepôt 
franc, pour y prendre une cargaison totale ou partielle. Lorsque ces navires 
contiennent déjà une partie de lem chargement, les forru alités à remplir au der­ 
nier bureau, le sont ù l'entrée dans l'enceinte. 
Les mêmes formali'tés seront remplies auant. l'ad-uiùsùm. dans l'enceinte de 

l'entrepôt franc, de p1·orlieits belges déclarés à l'esportatiou, 

SECTION lll. 

ADl!INISTllATION INTÉlllEUllE DE L
1
ENTREl'Ô1' FllANG. 

ART, 31. 

§ }er. Le Gouvernement nommera une commission chargée <le particrper à 
la surveillance de l'entrepôt franc. Elle sera composée de deus: membres de la 
chambre de commerce, d'un membre de l'autorité communale et de deux fonc­ 
tionnaires de l'administration des douanes, 

§ 2. Les attributions de cette commission seront déterminées par arrêté 
royal. 

ART. 32. 

lfn oit phtsûmrs officiers de po!ù:ejudic1:aire seron t auachës ri. chnque entre­ 
pôt franc, à l'effet de constater les crimes, delït« ou contraventions au» lois 
d'ordre publie qui· seraient commis dans l'enceinte, 
Ils pom-ront être choisi« pa rrm' les agents des douœ nes, 
Le titre Il de la loi du. 15 aoril 18,n ( Buwnm orncœ1. n° 198) leur: est ap­ 

plicable. 

SECTION IV. 

FORMALITÉS DE DOUANES A J,A SORTIE DE L.ElWREPÔT FR.ANC. 

ART, 33. 

§ I«. A la réexportation par mer , les capitaines de navires font à l'entrepo­ 
seur une déclaration aénérale de leur chargement , en se conformant au § 1 et· de 
l'art. 28. 

§ 2. A la sortie par le chemin de fer, un double des lettres de voiture est 
remis à l'entreposeur. 

§ 3. Les waggons déclarés à la sortie ne peuvent contenir des marchandises 
ayant une autre destination. Ils soul, de même que les navires, dûment plombés 
et convoyés. 

(') Les mots : de mer ont été supprimés. 



( 8 ) 

§ JL Aucune <les autres formalités de douanes n'est imposée; toutefois, si 
l'administration doute de l'exactitude de la déclaration, elle a la faculté de véri­ 
fier les marchandises. 

AnT. 54. 

§ l=. Sont déclarées en détail à la sortie de l'entrepôt franc 1 les marchan- 
dises destinées : 
a. Pour la consornmation , 
h. Poul' le transit ordinaire; 
o. Poul' un entrepôt public, particulier ou fictif. 

§ 2. Sauf les exceptions spécialement autorisées par le Gouvernement dans 
des cas très-particuliers 1 ces marchandises sont introduites immédiatement dans 
un local séparé , communiquant directement avec l'enceinte. Elles y sont sou­ 
mises à une vérification intégrale, et , en outre, à toutes les formalités de 
douanes prescrites pour l'importation , l'exportation ou le transit. 

§ 3. Toutefois, la vérification n'a pas lieu quand le transfert sur un entrepôt 
public sera effectué dans les conditions prévues par l'art. 37, § 1°r. 

CHAPITRE Ill. 

El"ffREl'ÔTS PUBLICS. 

SECTION 1'0• 

CllÉATION DES ENTREPÔTS PUBLICS. 

ART. 35. 

§ I«. Partout où l'utilité en est reconnue, le Gou vernemenl peut établir un 
entrepôt public. 

§ ~- L'autorité communale fournit les locaux jugés nécessaires par l'admi­ 
nistration. 

§ 3. Elle est chargée de lem· entretien et fait effectuer sans délai les répara­ 
tions qu'ils exigent. En cas de m.1s-li3ence, l'administration ordonne les travaux 
el en prélève la dépense sur le montant des droits de magasin. 

SECTION li. 

ElUIIIAGASlNAGE DES ilJAIICUANi:>ISES DANS LES ENTREPÔTS PUBLICS, 

ART. 36. 

L'entrepôt public reçoit les marchandises importées et celles transférées d'un 
entrepôt franc ou d'un autre entrepôt public, 

ART. 37. 

§ I«. Les marchandises arrivant par le chemin de fer de l'État, dans un en­ 
trepôt public relié à cette voie par un embranchement, sont affranchies de la 
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déclaration et de la vérification au premier bureau d'entrée , lorsque lei; wal}­ 
gons ne contiennent de marchandises que pour celte destination. 

§ 2. Un double de la lettre de voiture ou de la feuille de chargement est re­ 
mis au receveur et tient provisoirement lieu de déclaration en détail. Toutefois, 
l'administration peut, en cas de suspicion de fraude, procéder à la vérification 
des marchandises. 

§ 3. Les waugons sont dûment plombes et convoyés jusqu'à l'entrepôt public, 
où la déclaration en détail est fai le, au plus tard, dans les cinq jours de leur ai·­ 
ri vée, 

ART, 38. 

Le dépôt des marchandises d'accises , prises en charge sous crédit à termes, 
a lieu en conformité des lois spéciales en vigueur. 

SECTION III. 

IIIODE D
1
ENLÈVEiUENT DES l11AR.CHA.NDISES DES ENTREPÔTS PUBLICS, 

ARt·. 39. 

§ I«. Sm la représentation de la reconnaissance de réception, l'entreposeur 
autorise la délivrance des documents nécessaires à l'enlèvement des marchan­ 
dises : 
a. Pour le libre transit ; 
b. Pour le transit ordinaire; 
c. Pour le transfert sur un autre entrepôt public ou sur un entrepôt franc, 

particulier ou fictif; 
d. Pour la consommation. 

§ 2. L'exportation par le chemin de fer Lie l'État s'effectue à la sortie des en­ 
trepôts publics relié à celle voie par un embranchement, conformément aux 
dispositions de l'article 37. 

ART. 40. 

Le Gouvernement est autorisé à permettre 1 sous caution pour les droits, l'en­ 
lèvement temporaire des marchandises destinées à recevoir une main-d'œuvre 
dans le royaume. 

CHA PITRE IV. 

ENTUEF()TS l'An'rICULIERS. 

SECTION I••• 

COl'ICESSIO'N D'ENTREPÔT. 

ART. -il. 

§ 1 ei-. Des entrepôts particuliers peuvent être concédés dans les villes où il y 
a un entrepôt public. 
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§ .2. Pour être admis comme entrepôts particuliers, les magasins doivent 
être voûtés ou plafonnés, et n'avoir qu'une issue donnant immédiatement sur 
la voie publique. L'administration veille à ce qu'ils soient en outre appropriés 
ù l'usage auquel ils sont destinés. 

§ ~1. Quand, d'après la nature du dépôt, les intérêts du trésor ne peuvent 
être compromis, l'administration pourra dispenser les intéressés de remplir 
l'une ou l'autre de ces conditions. 

Ain. 42. 

Quiconque désire obtenir un entrepôt particulier doit : 
(e, En faire la demande au directeur dans la province; 
b. Décrire exactement les locaux et magasins, le nombre des issues, des sou­ 

piraux ou autres ouvertures qu'ils contiennent; 
c. Indiquer l'espèce <les marchandises pour lesquelles la concession est de­ 

mandée; 
d. Fournir un certificat de moralité, délivré par l'autorité communale et 

constatant sa solvabilité pour le montant des droits éventuellement dus. lfo 
l'absence de ce certificat, 011. lorsque l'adrnùt'lstration juyera les 'Ùltérêts du 
trésor compromis , l'intéressé devra fournir caution pour les droits. 

SECTION U. 

MODE D
1
EMillAGASll'IAGE ET o'ENLKVElUENT DES lll.Al\CHANDISES nss ENTREl'OTS 

PARTICULIERS. 

Airr. 43. 

~ ~ or,' L'entrepôt particulier reçoit les marchandises pour lesquelles il a été 
concédé : 
a. Par importation directe ; 
b. Par transfert d'un entrepôt franc, public ou particulier. 

§ 2. Les marchandises sont enlevées : 
a. Pour le transit ordinaire; 
b. Pour le transfert sur un autre entrepôt particulier; 
c. Pour la consommation. 

CHAPITRE V. 

ENTREPÔTS FICTIFS. 

SECTION I••. 

CONCESSION o'îNTREPÔTS. 

ART. 44. 

§ }cr. Sauf les exceptions consacrées par les lois spéciales, l'entrepôt fictif 
n'est consenti que dans les villes où il y a un entrepôt public. 
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§ 2. Pour être admis comme entrepôts fictifs, les magasins doivent pouvoir 
ètre fermés. 

A11T, 45. 

Quiconque désire obtenir un entrepôt fictif doit : 
a. En faire la demande au directeur dans la province; 
h. Indiquer l'espèce des marchandises pour lesquelles la concession est de­ 

mandée; 
c. Décrire exactement les locaux des magasins; 
d. Fournir caution pour les droits. 

AnT, 46. 

ll est interdit de déposer dans l'entrepôt fictif des marchandises non entre- , 
posées . 

SECTION Il. 

.:uoos n'EllllllAGASINAGE ET D
1
ENLÈVEilIENT DES 1lARCUANDISES DES ENTREPÔTS l!ICTU'S, 

ART. 47. 

§ 1er. L'entrepôt fictif reçoit les marchandises pour lesquelles il a été con- 
cédé: 

.a. Pm· importation directe; 
h. Par transfert d'un entrepôt franc, public ou fictif. 

§ 2. Les marchandises sont enlevées: 
a. Pour le transit ordinaire; 
h. Pour le transfert sur un autre entrepôt fictif; 
c. Pour la consommation. 

CHAPITRE VI. 

l\.ECENSE1lENT ET RÈGLEiUENT DES COMPTES. 

ART. 48. 

Les entrepôts publics 1 particuliers et fictifs sont recensés au moins une fois 
par an. Si l'administration juge utile de faire opérer plus d'un recensement, les 
employés n~ peuvent y procéder que munis d'une autorisation écrite et spéciale 
du fonctionnaire supérieur dans l'arrondissement. 

AnT. 49. 

§ Ier. Les comptes sont débités des excédants constatés. 

§ 2. Les manquants reconnus dans les entrepôts publics ne donnent lieu au 
payement des droits qu'alors seulement que l'enlèvement frauduleux peut être 
établi. 

§ 3. Dans les entrepôts fictifs 1 les droits sur les manquants sont payés au 
comptant. 
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§ -4. li en est de même des droits dus SUI' les manquants constatés dans les 
entrepôts particuliers, sauf cependant que, pour les liquides soumis à l'accise, 
on n'a pas é3·ard aux différences inférieures à { p. 0/o de la balance du compte. 

An.T. 50. 

Les reconnaissances de réception en entrepôt sont échangées contre de nou­ 
velles reconnaissances après chaque clôture de compte. L'enlèvement des mar­ 
chandises est interdit jusqu'à l'accomplissement de cette formalité. 

CHAPITRE VII. 

PÉNALITÉS. 

A1rr. 51. 

Les contraventions (1) à l'entrée dans les entrepôts ou à la sortie de ces éta­ 
blissements entraînent l'application des pénalités comminées par la loi rréoérale 
du 26 aoùt 1822 ( JouRNAL OFFICIEL n° 38), modifiée par celle du 6 avril 1843 
( BULLETIN orrrcna n° 156) ou par la loi sur le transit du 18 juin 1836 (BuLLETIN 

OFFICIEL n° 35 ). L'exception établie ù l'art. 208 de la loi générale ne s'applique 
pas aux fraudes tentées à la sortie des entrepôts. 

AnT. 52. 

Toute issue clandestine pratiquée dans un entrepôt franc, tout moyen em­ 
ployé pour en rendre les clôtures illusoires, entraînent (2) la condamnation à un 
emprisonnement d'un à deux ans 1 outre une amende de 11000 à 21000 francs. 

Si l'issue clandestine est pratiquée dans un entrepôt public 1 l'emprisonne­ 
ment est de quatre mois à un an, el l'amende de 500 à 1:000 francs. 

Le tout indépendamment des peines encourues 1 le cas échéant 1 du chef de 
fraude (5). 

ART. 53. 

L'existence d'issues, <le soupiraux ou d'ouvertures non indiqués dans la de­ 
mande en concession d'entrepôt particulier; l'existence d'un moyen quelconque 
de pénétrer dans ces entrepôts sans ln participation de l'administration 1 ou 
d'enlever clandestinement les marchandises entreposées, entraînent contre l'en­ 
trepositaire l'application d'une amende égale au montant des droits dus sur les 
quantités formant la balance du compte. 

AnT. 54. 

Toute personne qui, sans y être autorisée, sera trouvée dans les bâtiments 

(1) Le mot constatées a été supprimé, 
(2) Les mols : co1111·e l'auteur 01, les tnüeurs ont été supprimés. 
(~) Ce paragraphe a été détaché de la disposition précédente. 
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d'un entrepôt franc ou publio , hors des heures d'ouverture, sera punie d'une, 
amende de 2:5 à 200 francs, et pourra , en outre, être condamnée à un empri­ 
sonnernen t de 11,n à 6 mois. 
Les deux peines seront toujours appliqtte'os oumulatioemen: si' le fai't est con­ 

staté dans uot ent'repôt particulier, 

AnT. 55. 

los manquants oonsta tés dans les entrepôts pa1·tt'oulùrs ot» fict?,fs, lorsqtt'ûs 
dépassent 10 p. 0to du compte résultant de chaque certificat d'entreposaqe , on, 
s''t'l .s'agz·t de liquide» soumis !d'accise, 10 p. 0/o de la balance du compte rie l'eœer­ 
oîoe; seront considérés comme importations frauduleuses et punies comme telles. 
Toutefois, l'amende et l'emprisonnement ne sont pas encourus par l'entreposi­ 
tair-e s'il est prouvé qu'il est entièrement étranger au délit. 

Am-, 56. 

§ I«. Dans les cas prévus par les articles 53 et t:>5 , et indépendamment des 
peines qu'ils comminent , l'administration peut supprimer l'entrepôt particulier 
01.1 fictif. Un mois après, les droits doivent être acquittés au comptant ou pris 
en charge sous crédit à termes, selon les lois en VÎffueur au moment de la sup­ 
pression de l'entrepôt. 

§ 2. Les marchandises déposées dans les entrepôts particuliers doivent, aus­ 
sitôt la suppression prononcée, être transférées dans un entrepôt public, à 
moins que les droits ne soient garantis par un cautionnement suffisant. En cas 
d'inexécution de cette disposition, l'administration agit à régard des marchan­ 
dises, conformément au chapitre XH de la loi générale du 26 août 1822 
(JC>lJ&NAL OFFICIEL n° 38). 

ART. ~7. 

§ Jer. Toute confusion de marchandises interdite par la présente loi, donne 
lieu au payement immédiat des droits sur les marchandises confondues. L'admi­ 
nistration peut, en cas de récidive 1 priver l'entrepositaire de la faveur de l'en­ 
tnposage. 

§ 2. Les changements d'emballage non autorisés donnent lieu à une amende 
<le 10 francs pour chaque colis dont l'emballage a été changé. 

ART. 58. 

§ Jer. Une amende de 25 à 200 francs est encourue pour chaque contraven­ 
t ion aux mesures d'ordre et <le police des entrepôts. 

§ 2. Les refus d'exercice sont punis d'une amende de 800 francs. 

CHAPITRE VIU. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ART. ;'59. 

La durée du dépôt en entrepôt est illimitée. 
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Ain. 60. 

La faculté d'entreposer les marchandises est subordonnée aux conditions spé­ 
ciales stipulées par les lois en vi3ueur. 

AnT. 61. 

L'administration détermine les heures 1 entre le lev el' et le coucher du soleil, 
pendant lesquelles les opérations nécessitant son intervention dans les entrepôts 
peuvent avoir lieu. 

Les entrepôts particuliers de liquides peuvent seuls demeurer ouverts après le 
coucher du soleil. 

ART, 62. 

L'administration fournit et entretient les ustensiles nécessaires aux vérifica­ 
tions dans les entrepôts francs et publics; le prix en est prélevé sur les droits de 
mas-a5m. 

Elle fournit et entretient é/_plernen t, aux frais de l'entrepositaire, la serrure 
de l'entrepôt particulier dont elle doit conserver la clef. 

A11.T. 63. 

Les entrepôts particuliers et fictifs doivent toujours être accessibles aux em­ 
ployés de l'administration; les· entrepositaires sont tenus de faciliter l'exercice 
de leurs fonctions , et de leur fournit· les moyens de procéder aux. vérifications 
voulues. 

Tout obstacle i tout retard, est envisagé comme refus d'exercice. 

ART, 64. 

Les frais d'ouverture et de fermeture des entrepôts publics sont supprimés. 

ART. 65. 

Les dispositions du chapitre XI de la loi générale du 26 août 1822 (JouRNAL 
OFFlCIEL n° 38) et la loi du 31 mars 1828 (JouRNAL osrrcm, n° 10) sont abro­ 
gées. 

CHAPITRE IX. 

DISPOSITIONS TRAl'ŒITOIDES. 

Aa·r. 66. 

Les dispositions de la présente loi 1 relatives aux entrepôts francs, recevront 
leur application aussitôt que des locaux auront été appropriés conformément 
aux prescriptions concernant ces entrepôts 1 et qu'ils auront été mis à la dispo­ 
sition de l'administration par l'autorité communale. 
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Dmu chacune des oilles admisee ci oievri·1· 1m ent,repôt franc, et jusqu'à ce 
qu'i't y soft établi", les entrepôts actuels de libre réexportation continueront : 

a,, A réexporter par mer; 
b. A recevoir du sel brut e11 vertu de l'art. 7 de la loi du 5 janvier 1844 

( BULLETIN OHICIEL n° 5 ) ; 
c. A recevoir des marchandises prohibées à l'importation ou au transit , sous 

condition qu'elles soient réexportées par mer et par le port d'entrée. 

ART. 67. 

§ 1 =. Dans le délai de trois mois, les autorités communales se feront substi­ 
tuer à I'admiuistration , quant aux droits et obligations résultant des baux de 
location contractés par cette dernière. 

§ 2. Dans le même délai, les concessionnaires d'entrepôts particuliers ou 
fictifs devront réclamer de nouvelles autorisations et se conformer aux disposi­ 
tions de la présente loi, 

§ 3. L'entrepôt sera. supprimé si ces formalités ne sont pas remplies. 

AaT. 68. 

La séparation des marchandises, d'après leur- provenance et les conditions des 
pavillons d'importation, ainsi que le placement des étiquettes, seront effectués 
dans le délai d'un mois, par les soins des entrepositaires. A défaut par eux de 
remplir cette obligation, les marchandises confondues ou dépourvues d'éti­ 
quettes, recevront une autre destination. 


